
610 (2017-2018) — No 1 610 (2017-2018) — No 1

PARLEMENT

DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Session 2017-2018

19 MARS 2018

PRÉSENTATION DE LA CELLULE D’APPUI EN

GENRE DU MINISTÈRE DE LA FÉDÉRATION

WALLONIE-BRUXELLES RELATIVE AU "GENDER

BUDGETING"

RAPPORT DE COMMISSION

PRÉSENTÉ AU NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET, DE LA

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

PAR MME VALÉRIE WARZÉE-CAVERENNE.



610 (2017-2018) — No 1 ( 2 )

TABLE DES MATIÈRES

1 Présentation de la Cellule d’appui en genre du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles rela-
tive au "Gender budgeting », par Mme Cornet, coordinatrice 3

2 Discussion 4

3 Confiance 6

ANNEXE 7



( 3 ) 610 (2017-2018) — No 1

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification administrative a
décidé de procéder, au cours de sa réunion du
19 mars 2018(1), à la présentation de la Cel-
lule d’appui en genre du Ministère de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles relative au "Gender bud-
geting".

1 Présentation de la Cellule d’appui en
genre du Ministère de la Fédération
Wallonie-Bruxelles relative au "Gen-
der budgeting », par Mme Cornet, co-
ordinatrice

Mme Cornet, coordonnatrice de la Cellule
d’appui en genre au Ministère de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, situe le contexte internatio-
nal et national de la démarche relative au bud-
get genré. Elle donne également une définition du
concept et contextualise l’importance de celui-ci.

L’intervenante précise le cadre législatif de la
Fédération Wallonie-Bruxelles à travers le décret
du 7 janvier 2016 et l’arrêté du Gouvernement du
10 mai 2017. La méthode permettant l’intégration
de la dimension de genre dans le cycle budgétaire
est étayée selon une nomenclature en quatre points
visant à ce que chaque article budgétaire soit asso-
cié à un code de 1 à 4 (type d’impact : 1 dépense
neutre, 2 dépense spécifique, 3 dépense à genrer, 4
dépense non classifiée/hors compétence).

Mme Cornet met en exergue quelques
exemples concrets en matière de subventions aux
fédérations sportives, de fréquentation des biblio-
thèques et d’intégration d’œuvres d’art dans les
bâtiments publics qui permettent de démontrer
l’intérêt de la démarche genrée.

Pour ce qui a trait à l’état d’avancement du
processus, il ressort que 480 articles budgétaires
issus du budget initial 2018 ont été codifiés, jus-
tifiés et validés par la Cellule d’appui (40 % du
nombre d’articles). En termes chiffrés, cela repré-
sente un budget de 7,73 milliards d’euros en cré-
dits d’engagements et 7,82 milliards d’euros en

crédits de liquidation (78 % du budget 2018).

En termes de crédits, sur 480 articles analysés,
6,21 % relèvent du code 1 (480 millions d’euros) ;
0,02 % du code 2 (1,8 million d’euros) ; 87,4 %
du code 3 (6,7 milliards d’euros) et 6,4 % du code
4 (495 millions d’euros).

Les sept articles budgétaires relevant du code
2 sont détaillés par l’oratrice qui ajoute que la note
de genre est une obligation légale. Celle-ci consti-
tue un des résultats attendus de l’intégration de
la dimension de genre dans le budget en sachant
que cette note ne reprend que les dépenses entière-
ment consacrées à l’égalité entre les hommes et les
femmes.

En perspective pour l’année 2019, Mme Cor-
net cite le codage de l’ensemble des articles bud-
gétaires et la justification du grand nombre pos-
sible, la transition informatique et comptable et la
mise en place d’un processus intégré et qualitatif
en collaboration étroite avec la Direction générale
du Budget et des Finances et les cabinets des mi-
nistres du Budget et de l’Egalité des chances.

Parmi les constats établis en Fédération
Wallonie-Bruxelles, l’engagement spécifique et si-
gnificatif de la Fédération sur la dimension de
genre est relevé grâce au soutien important des
ministres et de leurs cabinets ainsi que de la hié-
rarchie de l’administration qui a permis le recru-
tement de deux personnes constituant la Cellule
d’appui en genre

De plus, Mme Cornet relève le caractère fiable
et abouti du socle législatif, l’approche transver-
sale des compétences, le recours à quatre codes
plutôt que trois dans les autres entités, l’instau-
ration d’un cycle de formation qui a concerné, à
ce jour, 250 agents du Ministère et de séances de
formation récurrentes avec l’aide de l’Ecole d’Ad-
ministration publique (EAP).

Pour conclure, Mme Cornet ne peut que
constater l’évolution significative et intégrée du
processus qui passe notamment par la transmis-
sion de rapports intermédiaires au Gouvernement
et au Parlement, mais aussi par la récolte de don-
nées statistiques nécessaires à l’établissement du
budget genré.

(1) Ont participé au travaux :
M. Lefebvre (Président), M. Furlan, M. Kilic, M. Mottard, Mme Poulin, M. Knaepen, M. Nix, Mme Warzée-Caverenne (Rappor-

teuse), M. Desquesnes, M. Drèze
Ont assisté au travaux :
M. De Bock, Mme Ryckmans : membres du Parlement
M. Flahaut, ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative
M. Dumortier, collaborateur au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Michelis, collaboratrice au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Brunisso, conseillère au Cabinet de Mme la ministre Simonis
Mme Adriaenssens, directrice de la Direction de l’Egalité des chances au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
Mme Cornet, coordinatrice de la Cellule d’appui en genre au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
M. Dethier, attaché à la Cellule d’appui en genre au sein de la Direction de l’Egalité des chances au Ministère de la Fédération

Wallonie-Bruxelles
M. Ameloot, collaborateur du groupe PS
M. Bosson, collaborateur du groupe MR
Mme Lejeune de Schiervel, collaboratrice du groupe MR
M. Dumoulin, collaborateur du groupe cdH
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La présentation Powerpoint de Mme Cornet
est annexée au présent rapport.

2 Discussion

Mme Warzée-Caverenne considère que le tra-
vail réalisé est important à la fois sur la quantité
et sur l’approche nouvelle qui vise à avoir des ré-
percussions positives sur le genre dans le cadre des
politiques mises en place. En lien avec celui-ci et
avec un colloque organisé au niveau de la Région
wallonne, elle souhaite un éclairage concernant le
profil des personnes qui composent la Cellule.

Par ailleurs, ayant entendu que la méthodolo-
gie est différente dans d’autres entités, la députée
s’interroge sur la lisibilité du processus. Elle insiste
encore sur le travail mené tant en amont qu’en
aval, dès lors que les ministres doivent se saisir des
résultats et mettre en place des politiques permet-
tant de rééquilibrer l’égalité entre les hommes et
les femmes.

Mme Warzée-Caverenne aborde l’évaluation
qui pourra être faite afin de mesurer l’impact réel
et positif du décret et des actions sur le rééquili-
brage. Sur base de l’exemple des fédérations spor-
tives, elle demande si celles-ci sont directement im-
pliquées pour favoriser la prise en compte de la
dimension genrée.

M. De Bock interpelle les représentants de
la Cellule quant à la catégorisation des artistes
en amont de la mise en valeur des œuvres d’art.
Afin d’éviter quelconque biais, il estime oppor-
tun de connaître le nombre d’artistes hommes et
femmes avant d’examiner l’intégration de leurs
œuvres dans les bâtiments publics.

Mme Ryckmans constate le travail mené sur
base d’une méthodologie intéressante et d’un rap-
port intermédiaire qui ont déjà été examinés par
le Comité d’avis pour l’Egalité des femmes et des
hommes au sein du Parlement. Cette concrétisa-
tion est importante pour avancer vers des poli-
tiques plus égalitaires en matière de genre.

Les mécanismes de formation nécessaires à
une approche cohérente sont mis avant par la dé-
putée qui s’interroge notamment sur le biais initial
du code 2 qui représentait 0,2 % du budget dans
le rapport intermédiaire (163 articles budgétaires),
soit dix fois plus que dans les données actualisées
sur base de 480 articles. Sur ce point, elle solli-
cite des informations quant au nombre d’articles
restant à analyser et à la perceptive d’évolution
à la baisse du taux de 0,02%, ainsi que concer-
nant l’existence de codes 2 qui s’adresseraient spé-
cifiquement aux hommes. En outre, comme l’ap-
proche se base tantôt sur les crédits de liquidation,
tantôt sur les crédits d’engagement, elle demande
si cela peut avoir un impact tangible.

Quant au code 3 (dépenses à genrer), Mme

Ryckmans attire l’attention sur les indicateurs qui
obligent chaque service administratif à se poser
la question de savoir par quel mécanisme et par
quels indicateurs l’analyse peut être faite (stéréo-
types, biais,. . .). Sur base de ces éléments, les res-
ponsables politiques doivent s’interroger quant à
la manière de corriger les distorsions liées aux
discriminations et émettre des recommandations
dans ce sens. Mme Cornet est invitée à préciser si
un travail est mené avec les services administra-
tifs afin de mettre en place les mécanismes correc-
tifs et si ces derniers sont accessibles aux représen-
tants du monde politique qui peuvent agir sur les
leviers permettant d’aboutir à davantage d’égalité
dans les faits.

L’intervenante souhaiterait savoir si le travail
de la Cellule est susceptible d’être diffusé auprès
de la société civile, des groupes et associations qui
travaillent sur les questions d’égalité de genre. Si
tel est le cas, elle suggère qu’une démarche de type
« colloque » puisse être envisagée en Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Mme Poulin salue le travail effectué dans un
délai assez court. L’intégration de la dimension de
genre dans l’ensemble des politiques, en particu-
lier dans le processus budgétaire, permet de poser
des actes significatifs et de tendre vers une éga-
lité réelle. Au-delà de la volonté politique parta-
gée, il importe de piloter et d’accompagner la mise
en œuvre concrète de cette approche (outils adap-
tés, réponses aux questions,. . .) afin que les agents
deviennent les meilleurs alliés de l’efficacité du dis-
positif.

Elle invite les orateurs à préciser les obstacles
rencontrés, les adaptations apportées aux outils
afin d’aboutir à un exercice budgétaire genré, la
mise en commun éventuelle d’outils avec d’autres
niveaux de pouvoirs ainsi que la masse de travail
supplémentaire générée.

Mme Poulain considère que la présentation du
jour arrive au bon moment qui correspond à la
préparation de l’ajustement budgétaire. Il restera
alors aux députés à s’adapter à cette nouvelle ap-
proche dont elle se réjouit

M. Drèze aimerait savoir si l’analyse va être
poursuivie et amplifiée afin d’aboutir éventuel-
lement à des conclusions et des recommanda-
tions. En évoquant la rupture de fréquentation
en fonction de l’âge au sein des bibliothèques,
il s’interroge sur les éléments qui peuvent expli-
quer ce constat et il demande si la Cellule a un
mandat pour examiner ceux-ci. Il souhaite éga-
lement connaître le degré d’écoute du Gouverne-
ment par rapport à d’éventuelles recommanda-
tions et conclusions.

Par rapport au montant de 6,7 milliards d’eu-
ros relevant du code 3, MM. Drèze et Knaepen
présument qu’il s’agit de rémunérations d’agents
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Sur ce point,
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M. Drèze demande s’il y a une analyse en ma-
tière d’égalité salariale et ce qu’elle démontre, le
cas échéant.

M. Knaepen suggère de neutraliser le montant
des rémunérations pour mesurer l’impact réel sur
le taux relevé.

Mme Adriaenssens, directrice de la Direction
de l’Egalité des chances au Ministère de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, au sein de laquelle se
trouve la Cellule d’appui en genre, observe que
le décret a été adopté en janvier 2016 et que les
deux collaborateurs sont entrés en fonction en dé-
cembre 2016 et avril 2017. Le profil généraliste
qui a été défini se fonde sur l’expertise importante
de la Direction de l’égalité des chances depuis plus
de vingt ans et sur l’intérêt particulier des per-
sonnes pour les questions de genre.

Concernant le retour vers le terrain, les po-
litiques et l’administration, l’oratrice précise que
la Cellule d’appui en genre travaille sur des ou-
tils mis à disposition des cabinets et de l’adminis-
tration afin de mettre en œuvre le gender mains-
traming, notamment via le test genre, et le gender
budgeting. En outre, elle communique les analyses
réalisées aux personnes qui devront prendre les
dispositions nécessaires. Il revient donc bien aux
responsables politiques et aux administrations de
prendre les dispositions et recommandations vi-
sant à une plus grande égalité. Par rapport à la
société civile, l’exemple de l’appel à projet auprès
des fédérations sportives pour favoriser l’égalité et
la mixité dans les activités menées est cité par l’in-
tervenante.

Mme Adriaenssens souligne aussi le nombre
important de formations et de personnes concer-
nées qui permet de traduire cette prise de
conscience de la problématique.

Quant à la rémunération des agents du Minis-
tère, elle indique qu’il n’y a pas, à ce jour, d’étude
fine permettant de savoir s’il y a, ou non, une éga-
lité salariale. Elle propose de pouvoir mener une
telle étude pour autant qu’un budget puisse être
dégagé sur les crédits de la Direction de l’Egalité
des chances ou de la Fonction publique.

Mme Cornet souligne que son collègue et elle-
même ont également été formés, notamment via
l’expérience venant d’autres pays et administra-
tions. D’ailleurs, la collaboration est réelle avec
les Régions wallonne et bruxelloise ainsi que la
Cocof. Si les outils ne sont pas communs, la lé-
gislation de la Fédération Wallonie-Bruxelles, der-
nière en date, a pu bénéficier des réussites et des
écueils des dispositions issues des autres niveaux
de pouvoirs. Ceci peut expliquer la nomenclature
de quatre codes plutôt que trois permettant de te-
nir compte des compétences qui échappent à la Fé-
dération (7 % du budget).

Par rapport aux demandes statistiques concer-
nant les artistes, l’oratrice indique que l’entiè-

reté des chiffres n’est pas à sa disposition. Si elle
se félicite d’avoir certaines données ventilées par
sexe, elle relève la difficulté de croiser des données
avec certains cadastres existants. Sur cet aspect,
les formations permettent de sensibiliser à l’utilité
d’avoir des données fiables et ventilées et des pre-
miers résultats apparaissent dans le cadre de mé-
canismes de récolte. Le processus se veut long et
la patience est nécessaire notamment dans l’inté-
rêt de mieux comprendre la situation en amont et
de pouvoir mener des analyses de genre plus pous-
sées.

Les formations sont à la fois nécessaires et très
transversales avec une forte mobilisation des cabi-
nets et administrations qui investissent du temps
dans la compréhension d’un domaine qui n’est pas
forcément bien connu.

Concernant le premier rapport évoqué, Mme
Cornet confirme les propos de Mme Ryckmans à
propos de l’évolution du taux de 0.2 % à 0.02 %
de codes 2. Celle-ci est expliquée par le fait qu’au
départ, la Direction de l’Egalité des chances s’est
imposé en premier lieu le processus de codifica-
tion. Ce pourcentage pourrait encore diminuer un
peu et une étude française comparable (2017) re-
late un taux un peu plus faible. Pour le surplus,
l’intervenante n’a pas connaissance d’étude aussi
poussée au niveau des autres entités.

Il est observé qu’aucun code 2 ne concerne di-
rectement les hommes, mais rien ne dit que ceux-
ci ne bénéficient pas d’articles budgétaires spécifi-
quement consacrés à l’égalité entre les hommes et
les femmes (ex : maisons parentales dans le secteur
de l’aide à la jeunesse).

Mme Cornet admet qu’il n’a pas été simple
d’élaborer les outils tout en reconnaissant le bé-
néfice très positif de l’expérience des autres admi-
nistrations. Par ailleurs, 30 agentes et agents des
cinq administrations et du Secrétariat général du
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont
testé les outils dans un groupe pilote ; ce qui a per-
mis de mieux comprendre la dynamique budgé-
taire et d’adapter les outils qui vont encore évoluer
au niveau comptable.

L’essentiel des codes 3 relève de l’Administra-
tion générale de l’Enseignement et 80 % vise le sa-
laire des enseignants. A cet égard et même si cela
n’est pas imposé par le décret, il faut souligner l’in-
térêt de l’analyse de contenu et de genre pour ce
code 3.

L’oratrice reconnaît qu’il eut peut-être fallu
avoir la même approche des types de crédits bud-
gétaires d’engagement et de liquidation. Toutefois,
l’impact ne sera pas important.

Enfin, en termes d’évaluation de cette intégra-
tion de la dimension de genre dans le budget, Mme
Cornet rappelle que l’obligation visée par le décret
est la note de genre. La Cellule d’appui en genre es-
père pouvoir réaliser des rapports plus spécifiques
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sur les codes 3. Pour le reste, il faudra espérer que
sur le long terme, ces évaluations et les recomman-
dations auront un impact sur le plan budgétaire.

M. le ministre souligne sa satisfaction d’avoir
pu, une nouvelle fois, rencontrer le souci d’infor-
mation directe du Parlement et de pouvoir mettre
en valeur le travail effectué par les membres de
l’Administration et la Cellule d’appui, en particu-
lier.

S’il s’agit d’un processus de longue haleine, M.
le ministre estime qu’on est passé des intentions
aux actes avec la mise en place d’une nouvelle poli-
tique, en bonne collaboration directe avec les cabi-
nets concernés et la mobilisation de l’Administra-
tion. A cet égard, il salue le travail des Directions
générales des Ressources humaines et du Budget
qui mènent un travail utile pour l’ensemble du mi-
nistère.

La Cellule d’appui, aussi petite soit-elle, s’est
inspirée d’autres expériences pour avancer et per-
mettre de créer un réflexe de rééquilibrage pro-
gressif. Bien entendu, tout ne peut pas être codi-
fié et il est essentiel de tenir compte de certains
critères d’appréciation et de la place de l’humain
dans cette démarche.

M. le ministre constate que ce travail impor-
tant va se prolonger et évoluer, mais il ne voit pas
l’utilité majeure d’un colloque supplémentaire au
cours duquel les mêmes personnes en désaccord se
retrouveront une fois encore.

En réaction, Mme Warzée-Caverenne de-
mande si les interlocuteurs de la Cellule d’appui
sont sensibilisés à la politique de récolte de don-
nées. Quant à l’évaluation, elle insiste sur la mise
en exergue de certains indicateurs et de certaines
compétences.

Mme Cornet répond que les partenaires et
les opérateurs de la Fédération Wallonie-Bruxelles
sont au premier plan pour la récolte. Pour autant,
certains étant éloignés physiquement du ministère,
un travail est mené par vague avec un souci de
communication globale pertinente et efficace dès
2019. Elle tient aussi à relever que certains services

de l’administration travaillent déjà en collabora-
tion avec leurs opérateurs (ex : service des musées,
aides aux justiciables, éducation permanente, bi-
bliothèque,. . .).

À Mme Ryckmans qui estime que des correc-
tions peuvent être apportées dans certains choix
et lors de l’organisation de concours et qui sou-
ligne l’importance du travail mené et son impact
positif, Mme Cornet rejoint M. le ministre sur cer-
taines obligations tout en proposant la mise en
place d’autres cadres (ex : commission de sélec-
tion composée 1/3 d’hommes-2/3 de femmes avec
une évaluation dans cinq ans).

Mme Poulin relève l’importance du travail en
cours et elle s’interroge sur l’impact de l’approche
genrée du budget en termes de découverte de nou-
velles inégalités et sur la correction de celles-ci
dans les politiques à venir.

M. Knaepen, en lien avec le code 3, fait part de
son souci par rapport à l’égalité salariale, notam-
ment dans le cadre de la progression de la carrière
des femmes et il invite à une réflexion sur ce point.

Mme Adriaenssens répond qu’une telle étude
peut être menée si un budget est dégagé. Évidem-
ment, l’enjeu dépasse les barèmes et vise l’évolu-
tion globale de la carrière.

Mme Cornet ajoute qu’il n’y a pas d’étude
spécifique pour la Fédération Wallonie-Bruxelles,
mais de nombreuses études scientifiques dé-
montrent les inégalités dans les carrières. A cet
égard, il faut penser que la Fédération se rap-
proche de ces constats de base.

3 Confiance

A l’unanimité des membres présents, la
confiance a été accordée au Président et à la Rap-
porteuse pour la rédaction du présent rapport.

La Rapporteuse, Le Président,

V. WARZEE - B. LEFEBVRE
CAVERENNE
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ANNEXE
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